Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’intégration européenne du Kosovo
, adoptée par la Commission le 2 avril 2014
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.

Numéro de référence du PE: B7-0004/2014 / P7_TA-PROV(2014)0040
3.

Date d’adoption de la résolution: le 16 janvier 2014
4.

Objet: processus d'intégration européenne du Kosovo
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soutient les initiatives de la Commission concernant le Kosovo, notamment l’ouverture de négociations en vue d'un accord de stabilisation et d’association (ASA) (même si elle regrette explicitement le fait que les divisions concernant le statut du pays imposent un ASA «relevant uniquement de l’Union»), la poursuite des efforts en vue de la libéralisation du régime des visas, l’accord-cadre qui permet au Kosovo de participer aux programmes de l’UE, et le financement supplémentaire au titre de l’IAP en faveur de l’accord d'avril entre le Kosovo et la Serbie. La résolution reconnaît également l’importance du premier accord de principe du 19 avril 2013 régissant la normalisation des relations entre le Kosovo et la Serbie, et des toutes premières élections municipales à l'échelle du Kosovo qui se sont tenues à la fin de l’an passé.
La résolution reconnaît que l’ASA poussera fortement le Kosovo aux réformes, invite le Kosovo à adopter un nouveau droit électoral, insiste sur la nécessité d’une transparence totale dans la communication des résultats du dialogue Kosovo-Serbie facilité par l'UE et la participation des parlements et de la société civile dans le processus de mise en œuvre; elle prie instamment les États membres et la Commission de se montrer plus réceptifs aux efforts consentis par le gouvernement du Kosovo dans la procédure d'assouplissement du régime des visas, et invite le Conseil à adopter les décisions nécessaires pour permettre au Kosovo de participer aux programmes de l’UE. Elle encourage les cinq États membres qui ne l'ont pas encore fait à reconnaître l'indépendance du Kosovo, demande à la Commission d'accélérer les travaux techniques sur le processus de libéralisation du régime des visas, de mettre au point des accords qui permettraient au Kosovo de coopérer avec les agences de l'Union, demande au Kosovo de continuer à respecter le mandat d'EULEX, à appuyer l'exercice de ses pouvoirs exécutifs, y compris de l'équipe spéciale d'enquête, et d'accepter de prolonger le mandat d'EULEX au-delà de juin 2014; invite le Kosovo et la Serbie à œuvrer à la mise en œuvre de l'entraide judiciaire pour traiter le nombre croissant de requêtes relatives à des propriétés, demande au Kosovo d'instaurer un dialogue avec toutes les minorités en vue de les intégrer; confirme que le Parlement est préoccupé par l'absence de progrès tangibles dans la lutte contre la corruption et la criminalité organisée et par le dispositif limité en matière de protection des témoins au Kosovo; demande le renforcement de la représentation du Kosovo dans les organisations médiatiques et sportives européennes et internationales ainsi qu'une participation et une représentation accrue du Kosovo dans les événements culturels et sportifs internationaux; demande que tous les obstacles soient écartés afin de permettre au Kosovo de participer aux organisations régionales, dont le Conseil de l'Europe; demande à la Commission de renforcer les programmes visant à améliorer la qualité et le professionnalisme des journalistes; accueille favorablement l'engagement provisoire de l'Union à accorder un financement supplémentaire en vue de pouvoir faire face à tous les frais de démantèlement de l'ancienne centrale électrique Kosovo A d'ici à 2017; et suggère de mettre en place entre tous les pays des Balkans occidentaux un système transfrontalier de lignes ferroviaires à grande vitesse, relié au réseau transeuropéen de l'Union.
La résolution contient un certain nombre de références présentant un intérêt particulier et immédiat pour la Commission. La résolution invite instamment la Commission et les États membres à se montrer plus réceptifs aux efforts consentis par le gouvernement du Kosovo en ce qui concerne la libéralisation du régime des visas et à accélérer les travaux techniques nécessaires dans ce domaine (point 11); à mettre au point des accords qui permettraient au Kosovo de coopérer avec les agences de l'Union (Europol et Interpol sont spécifiquement mentionnés) (point 13); invite les autorités et la Commission à accorder une attention particulière à l'amélioration des conditions de vie des minorités, en ce qui concerne notamment leur accès à l'éducation (point 21); demande à la Commission de renforcer les programmes visant à améliorer la qualité et le professionnalisme des journalistes (point 41); accueille favorablement l'engagement provisoire de l'Union à accorder un financement supplémentaire en vue de pouvoir faire face à tous les frais de démantèlement de l'ancienne centrale électrique Kosovo A d'ici à 2017 (point 46); et suggère de mettre en place entre tous les pays des Balkans occidentaux un système transfrontalier de lignes ferroviaires à grande vitesse relié au réseau transeuropéen de l'Union (point 50).

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La Commission et les États membres devraient se montrer plus réceptifs aux efforts consentis par le gouvernement du Kosovo en ce qui concerne la libéralisation du régime des visas et accélérer les travaux techniques nécessaires dans ce domaine:
en fait, dans ses évaluations périodiques, la Commission apprécie les progrès réalisés par le Kosovo au cours du dialogue relatif à l'assouplissement du régime des visas. L’évaluation la plus récente, qui date de février 2013, a passé en revue la législation mise en œuvre dans les quatre chapitres du dialogue sur les visas. Dans ce rapport, la Commission invite le Kosovo à mettre en œuvre une série de réformes globales. Pour le suivi, la Commission a envoyé au Kosovo, en décembre 2013, une mission d’experts chargés d'évaluer les progrès réalisés dans le domaine de la réadmission et de la réintégration, de la sécurité des documents, de la migration et de l’asile. Le prochain rapport de la Commission sera fondé sur les résultats de cette mission. La Commission envisage actuellement d'envoyer une autre mission d’experts pour évaluer les progrès du Kosovo dans la lutte contre la criminalité organisée et la corruption, ainsi qu'au niveau de la mise en œuvre de la gestion intégrée des frontières. Les conclusions de cette mission seront également prises en compte dans le prochain rapport. À ce jour, la Commission a organisé trois réunions de hauts fonctionnaires avec le gouvernement du Kosovo, la dernière en juillet 2013. La libéralisation du régime des visas demeure une procédure fondée sur le mérite. Le Kosovo doit satisfaire aux exigences de la feuille de route sur l'assouplissement du régime des visas et démontrer à la Commission que la suppression des visas obligatoires n'entraine pas de risques importants au niveau des flux migratoires et de la sécurité, afin qu'elle puisse recommander au Conseil et au Parlement européen de supprimer l’obligation de visas pour les citoyens du Kosovo.
En ce qui concerne l’avenir immédiat, une mission d’experts sera organisée en mars 2014: elle sera chargée de vérifier le respect des objectifs du chapitre 3 de sa feuille de route, en accordant une attention particulière à la criminalité organisée, la corruption et le blanchiment d’argent, ainsi qu'à la gestion intégrée des frontières. Une réunion de hauts fonctionnaires sera probablement organisée en juin afin de faire le point sur l’état de la situation pour les quatre chapitres et discuter de la voie à suivre.
· La Commission devrait élaborer des accords qui permettraient au Kosovo de coopérer avec les agences de l'Union, en particulier Europol et Interpol:
Depuis la publication en 2009 de sa communication intitulée «Kosovo -Vers la concrétisation de la perspective européenne», la Commission a sérieusement étudié les possibilités qui permettraient au Kosovo de coopérer avec les agences de l’UE . Toutefois, les problèmes liés à son statut constituent un obstacle à la conclusion d'accords et nécessitent, dans certains cas, l’intervention d’un intermédiaire (EULEX par exemple pour la coopération du Kosovo avec Europol). Les problèmes de statut et la charge financière représentent également un obstacle à la coopération du Kosovo dans le cadre d’un accord formel. De tels accords devraient respecter la règlementation en vigueur et induiraient des coûts importants pour le Kosovo.
La Commission a déjà octroyé des financements à des agences de l’UE (8 millions d’EUR au titre de l’IAP 2011) pour leur permettre de mettre en place des mesures préparatoires dans les pays bénéficiaires, notamment le Kosovo, avec des homologues et des partenaires bénéficiaires, en vue de faciliter leur participation future à ces agences et de stimuler la coopération entre les bénéficiaires et leurs partenaires.
· Les autorités kosovares et la Commission devraient accorder une attention particulière à l'amélioration des conditions de vie des minorités, concernant notamment leur accès à l'éducation:
La Commission s’est largement engagée à soutenir les communautés minoritaires dans le cadre de l’IAP 2007-2013: l’aide de l’IAP a visé en particulier l'amélioration de l’intégration sociale et professionnelle des communautés minoritaires en facilitant le retour des réfugiés au Kosovo, en contribuant à la création d’emplois et en fournissant des services sociaux de proximité. En ce qui concerne l’accès à l’éducation, l’aide de l’UE a contribué à promouvoir une éducation inclusive, incluant un soutien particulier en faveur des enfants et des étudiants roms, ashkalis et égyptiens. La Commission a collaboré avec le Conseil de l’Europe, le ministère de l’éducation et les directions de l’éducation au niveau municipal afin d'appuyer le rôle des médiateurs communautaires et scolaires. La Commission a également travaillé avec la Fondation Soros pour créer des centres d’étude qui aident aux devoirs et apportent un soutien pédagogique supplémentaire aux étudiants. Dans le cadre de l’IAP II, la Commission prévoit de maintenir le même niveau d’engagement en faveur des communautés minoritaires, en veillant tout particulièrement à leur accès au marché du travail. L’aide apportée régulièrement par l’IAP sera complétée par une aide provenant du mécanisme de soutien de la société civile et de l'initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme.
· La Commission devrait renforcer les programmes visant à améliorer la qualité et le professionnalisme des journalistes:
La Commission soutient depuis six ans la liberté d’expression au Kosovo. Des projets visant à contribuer au renforcement des capacités des médias et à soutenir le journalisme d’investigation devraient être mis en œuvre en 2014-2016. La Commission pense continuer à apporter un soutien à la liberté d’expression au Kosovo dans le cadre de l’IAP II, qu'elle complétera par des activités financées au titre de l’initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme.
· L'Union s'est engagée provisoirement à fournir au Kosovo un financement supplémentaire pour qu'il puisse faire face à l'ensemble des coûts que représente le démantèlement d'ici à 2017 de l'ancienne centrale électrique Kosovo A:
Lors de la conférence sur l’énergie durable qui s'est tenue au Kosovo en mai 2013, la Commission a annoncé l'octroi d'une aide de 100 millions d’euros pour soutenir le Kosovo dans son effort de réduction de l’impact sur l’environnement de son secteur énergétique, y compris le déclassement de la centrale électrique Kosovo A. C’est un engagement pris par le Kosovo en vertu du traité instituant la Communauté de l’énergie. Dans le cadre de l’IAP II, la Commission entend aider le Kosovo à assurer un approvisionnement fiable en énergie de ses citoyens et de ses entreprises et à aligner sa législation sur les normes de l’UE en matière énergétique. Elle propose également de soutenir les efforts visant à réduire l’impact sur l’environnement et la santé des citoyens de la production énergétique au Kosovo . La Commission propose d’allouer au secteur énergétique 14,5 % environ de la dotation totale au titre de l’IAP II, couvrant la période 2014-20. Cet investissement devrait permettre la mise en œuvre du plan de déclassement de la centrale électrique Kosovo A, l’achèvement du cadre législatif dans les domaines de l’énergie et du changement climatique, y compris le cadre réglementaire, le droit dérivé et la mise en œuvre du troisième paquet «énergie». Les résultats escomptés comprennent l’introduction de mesures d’efficacité énergétique dans les bâtiments publics et dans les réseaux de chauffage urbain. Pour l'obtention d'un financement au titre de l’IAP pour le démantèlement de la centrale, l'Union a posé comme condition au gouvernement kosovar la réalisation préalable et en priorité des travaux préparatoires nécessaires.
· Le Parlement européen suggère de mettre en place entre tous les pays des Balkans occidentaux un système transfrontalier de lignes ferroviaires à grande vitesse relié au réseau transeuropéen de l'Union:
La Commission est tout à fait favorable à une amélioration des réseaux ferroviaires de la région. Ils ont été conçus pour le transport de marchandises et de voyageurs sur des itinéraires qui ont changé. En outre, l’éclatement de l’ex-Yougoslavie a également entrainé la disparition de l'ancien réseau public unique et a apporté des systèmes réglementaires différents. Il a également imposé des contrôles obligatoires aux frontières qui n’existaient pas auparavant. Pour améliorer les services ferroviaires, il serait plus avantageux, dans un premier temps, de coordonner ces contrôles aux frontières (via des points de passage frontaliers ferroviaires communs), de promouvoir la reconnaissance mutuelle des certificats réglementaires et techniques, et d'améliorer l’infrastructure de certains tronçons pour permettre matériel roulant existant d'atteindre une vitesse de 100 km/h. Les coûts supplémentaires très élevés (à la fois en termes de voies et de matériel roulant) que représenterait la création de lignes ferroviaires à grande vitesse dans la région ne se justifient pas ni sur le plan du flux de trafic, ni en raison d’autres obstacles.
-------------

� «Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du Kosovo».
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